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Dassault-Biarritz

La signature du 1er contrat RAFALE à l’exportation est une très bonne nouvelle pour la France, son industrie aéronautique et pour la société DASSAULT.
Cet avion est le meilleur avion de combat produit dans notre pays et il est bien meilleur que tous ses concurrents qu’ils soient américains ou européens.

Contrairement à beaucoup d’autres qui militaient pour un programme Européen, la CGT a soutenu dès le début, cette production franco-française, ce qui aujourd’hui nous donne entièrement raison.

Ce premier succès, qui illustre le savoir-faire Dassault fruit du travail de tous, assure de la charge de travail, ouvre des perspectives encourageantes pour de futurs contrats exports, mais doit aussi interpeler la DG sur la capacité actuelle de la société à relever ces challenges.

L’organisation du travail, l’emploi, le social doivent impérativement être mis à l’ordre du jour avec d’autres ambitions pour aller enfin dans le sens des salariés.

Si le RAFALE est aujourd’hui une réussite technologique, c’est parce qu’il a été mis au point puis développé avec des équipes soudées à tous les niveaux, imprégnées par la culture du travail bien fait, en clair le savoir-faire et la qualité  Dassault.

Aujourd’hui, la stratégie du tout financier de la DG, illustrée par la rationalisation des sites, l’externalisation de la production, la sous-traitance à outrance, la remise en cause des acquis, la baisse des effectifs fait que nous avons de plus en plus de mal à assurer les livraisons avec la qualité qui a fait notre réputation.

Pour la CGT, ce contrat, rajouté aux bonnes perspectives futures, aux excellentes charges civiles doit être l’occasion de choix nouveaux et ambitieux pour le bien être de notre Société et de ses salariés.

La CGT demande donc l’ouverture immédiate des NAO avec à l’ordre du jour :

· Une politique salariale digne de ce nom, avec un retour à des AG conséquentes.
· Un véritable déroulement de carrière.

· Un plan d’embauches à la hauteur des enjeux.

· Une nouvelle organisation du travail qui replace « l’humain » au centre du processus de travail.

· Une véritable politique de formation.

· L’abandon de la négociation qui remet en cause l’APTT.

(
Ces demandes doivent enfin être entendues, tous les voyants sont aujourd’hui au vert. Le personnel comprendrait mal que ce succès ne soit pas partagé avec lui.
DASSAULT doit aujourd’hui jouer pleinement son rôle de citoyen et renvoyer l’ascenseur. 

L’Etat à travers les commandes, les mises au standard, etc… a injecté des milliards d’euros dans ce programme, il est caution dans le financement de ce contrat à l’export, alors oui, il faut renvoyer l’ascenseur en terme d’emplois et de social. L’Etat c’est l’ensemble des contribuables français, DASSAULT est bien redevable.
***********************************

LOI MACRON

L’assemblée nationale va aujourd’hui voter la loi MACRON qui entérine un nouveau recul social pour les salariés.

Figurent dans cette loi, la banalisation du travail du dimanche avec la fin progressive des compensations salariales,  les licenciements facilités par des règles de plus en plus arbitraires,  la dépossession des élus prud’homaux de leurs moyens de rendre la justice, ce qui va entraîner des difficultés pour les salariés pour faire valoir leurs droits. 

NEGOCIATIONS AGIRC-ARRCO

C’est aujourd’hui que débutent les négociations sur les complémentaires avec encore une volonté patronale de casser le système.

Recul de l’âge de départ en retraite, baisse des pensions, baisse du nombre de points acquis, etc… sont les arguments avancés par le MEDEF pour résorber le déficit de ces caisses.
Pour la CGT il faut arrêter avec ces remises en cause et s’attaquer au financement des retraites. L’argent pour cela existe.  

L’actualité nous le démontre chaque jour, 56 milliards d’euros pour les entreprises du CAC40 l’année dernière, 180 milliards de fraude fiscale HSBC.

Loi MACRON, négociations AGIRC-ARRCO, assez de remises en cause, réveillons-nous, avant qu’il ne soit trop tard, ne laissons pas les patrons imposer leur loi.
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PARTAGEONS 


LE SUCCÉS !
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